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LA MAIRE, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2122-21, 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L. 2141-1 et L. 
3112-4, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L. 300, 
Vu le Plan local de l’Habitat de la Communauté urbaine Caen la Mer, adopté en janvier 2020, 
Vu le Plan local d’urbanisme de la Ville de Mondeville, approuvé par délibération du Conseil municipal 
n°87/2016 en date du 7 décembre 2016, 
Considérant le projet de construction proposé par SEDELKA pour créer route de Rouen deux 
bâtiments comptant 69 appartements, 
Considérant que ce projet s’inscrit dans le projet municipal de renouvellement de la ville sur elle-
même par la reconquête de friches ou la conversion de terrains dédiés à d’autres activités et que, 
situé le long de la route de Paris, face à la ZAC Valleuil, il complète l’urbanisation du secteur où il 
s’intègre en hauteur dans le tissu existant, 
Considérant que l’une des parcelles assiettes du projet, sise rue Albert Suel et cadastrée CE58, d’une 
superficie de 1450 m², appartient à la commune et relève du domaine public communal, 
Considérant que, pour mener à bien ce projet d’aménagement, cette parcelle constitutive d’un espace 
vert doit être désaffectée préalablement à son déclassement en vue de sa cession, 
Considérant que la commune doit conclure avec la société SEDELKA une promesse de vente 
préalablement à la désaffectation effective de ladite parcelle, 
Considérant que l’article L. 3112-4 du Code général de la propriété des personnes publiques permet 
de conclure une promesse de vente sur un bien du domaine public, moyennant l’adoption préalable 
d’une décision de désaffectation, laquelle ne prendra effet que dans un délai fixé par la promesse,  
Considérant qu’il convient par conséquent de procéder à la désaffectation par anticipation de cette 
emprise afin de permettre la conclusion avec la société SEDELKA de la promesse de vente, avec 
faculté de substitution, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : La parcelle cadastrée CE58 d’une superficie de 1450 m² sise rue Albert SUEL à 
Mondeville est désaffectée par anticipation, afin que la commune puisse conclure une promesse de 
vente avec la société SEDELKA, avec faculté de substitution. 
 
Article 2 : La promesse de vente devra fixer le délai dans lequel la désaffectation prendra effet. 
 
Article 3 : La commune procèdera au déclassement de cette emprise avant toute cession. 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de son auteur, dans un 
délai maximum de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois 
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit auprès du 
Tribunal administratif de Caen, en version papier ou par téléprocédure via l’application « Télérecours 
citoyens » accessible sur internet à partir du site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication de l’arrêté ou du rejet du recours gracieux par l’administration. 
 
Article 5 : Madame la Directrice générale des services municipaux est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera transmis au Préfet au titre du contrôle de légalité. 
 

Fait à Mondeville, le 21 septembre 2022 
La Maire, 
Hélène BURGAT 

 

 
ARRETE N° 2022/210 

 

 

 
DÉSAFFECTATION PAR 

ANTICIPATION DE LA 
PARCELLE CE58 

 
 

 
Transmis en Préfecture le : 
21 septembre 2022 
 

 
Mis en ligne le : 
21 septembre 2022 

 



AM 2022/210 
Page 2/2 

 

 


		2022-09-21T11:52:53+0200
	MONDEVILLE
	HELENE BURGAT 09095d4bdfb4c16c6fa05fde62e8c323001f1360
	MAIRE




